EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil vingt-deux, le28 Juillet, le Conseil Municipal de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian DAUPHIN, Maire.

Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 11

Date de convocation du Conseil Municipal : 08.07.2022

Etaient présents : Christian DAUPHIN, Jean-Michel MARCET, Paul SAINTENAC, Jean-Pierre VIGIER, Giovanni ROTINO,Danielle MERLE, Hélène VUARIN, Delphine SAUVAGE-VINCENT, Blandine COMTE, Nathalie FOURREAU, Anne-Marie BOUDON.

Absents :/

Mme Danielle MERLE a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire.

Tout recours contentieux à l’encontre de la présente délibération doit être déposé, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception en Sous-Préfecture, auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

1/ADHESION A L’AGENCE D’INGENIERIE

DES TERRITOIRES DE HAUTE-LOIRE
Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « Le Département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence technique. Cette agence est chargée d’apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier ».

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Haute-Loire du 21 mars 2022 décidant de la création d’un établissement public administratif d’ingénierie territoriale,

Considérant l’invitation de Madame la Présidente du Département de la Haute-Loire à délibérer pour adhérer à l’Agence d’Ingénierie des Territoires de Haute-Loire en vue d’une Assemblée générale constitutive du dit établissement public administratif.

Monsieur le Maire

fait part au Conseil Municipal de la proposition du Conseil départemental de la Haute-Loire de créer entre le Département, les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes, une agence départementale au service des communes et de leurs groupements, dénommée l’Agence d’Ingénierie des Territoires de la Haute-Loire.

Cette agence, qui serait créée sous la forme d’un établissement public administratif, a pour objet d’apporter aux collectivités territoriales, aux EPCI et aux syndicats mixtes du département de la Haute-Loire adhérents qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique et financier, dans les domaines suivants :

· Assainissement collectif,

· Alimentation en eau potable,

· Protection de la ressource en eau,

· Gestion des eaux pluviales,

· Défense Extérieure contre l’incendie,

· Qualité des eaux superficielles,

· Profil des eaux de baignade,

· Aménagement (espaces publics, projets urbains,….),

· Voirie et ouvrages d’art,

· Construction, réhabilitation, extension d’équipements publics (mairie, établissements d’enseignements ou périscolaires, équipements sportifs et culturels, équipements touristiques, aires de covoiturages, etc..),

· Equipements ou stratégies touristiques,

· Informatique sous l’angle sécurité des systèmes d’information (configuration des infrastructures, systèmes d’exploitation, logiciels standards utilisés, conditions de 

sécurité d’accès aux applications, sécurité internet, politiques de sauvegarde et d’archivage).

La création de cette structure doit ainsi permettre de mutualiser les ressources et les besoins de ses membres en matière d’ingénierie publique, afin de conforter la solidarité territoriale, le développement des initiatives locales et l’autonomie des collectivités du territoire départemental.

L’agence d’Ingénierie des Territoires de la Haute-Loire sera un établissement public administratif en application de l’article L 5511-1 du Code général des collectivités territoriales. Les statuts prévoient les modalités d’administration de l’Agence, par son Assemblée générale où chaque collectivité sera représentée par le délégué qu’elle aura désigné et par un Conseil d’administration où les collectivités adhérentes sont représentées par les délégués choisis en Assemblée générale constitutive à venir.

Pour adhérer à l’Agence d’Ingénierie des Territoires de la Haute-Loire, les collectivités intéressées doivent délibérer et s’acquitter d’une cotisation annuelle. Pour les derniers mois de l’année 2022, et l’année 2023, cette cotisation, fonction de la strate de population de la collectivité, s’élève à 

100.00 €.

Considérant l’intérêt pour la Commune, de bénéficier d’un service doté d’une ingénierie technique, juridique et financière qui lui permettra de mener à bien techniquement et juridiquement les projets qu’elle souhaite engager dans les domaines précités,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

· D’approuver les projets de statuts de l’Agence d’Ingénierie des Territoires de la Haute-Loire joints en annexe au présent rapport,

· D’adhérer au dit établissement,

· D’approuver le montant de la cotisation annuelle correspondante qui s’élève, au lancement de l’Agence d’Ingénierie des Territoires de la Haute-Loire, à 100.00 €,

· Désigne le Maire (ou son représentant) pour représenter la Commune à l’Assemblée générale de l’Agence,

· Autorise le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de ces décisions.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

2/ REGROUPEMENT PEDAGOGIQUE INTERCOMMUNAL

R.P.I.


Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal la création d’un regroupement pédagogique intercommunal (R.P. I.) à compter du 1er septembre 2022.


Un R.P.I ayant pour objet de formaliser la répartition des charges de fonctionnement et charges diverses en fonction du nombre d’élèves de chaque commune.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité des membres présents, d’accepter l’admission au R.P.I pour la Commune de Lavoûte-Chilhac.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

3/ AUTORISATION BASE DE

DECOLLAGE MONTGOLFIERES



Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que l’Association « LAVOUTE-CHILHAC MONTGOLFIERE » a sollicité l’autorisation de la municipalité afin de faire agréer l’ancien terrain de foot, cadastré section B n°254, comme base de décollage.



Utilisation du terrain de foot nu c’est-à-dire sans électricité, sans eau et sans toilettes.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Autorise l’association « LAVOUTE-CHILHAC MONTGOLFIERE » à faire agréer l’ancien terrain de foot comme base de décollage pour une durée d’une année à savoir du 1er septembre 2022 au 31 Août 2023.
POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 01

4/ AGENT ECOLE PUBLIQUE

INTERCOMMUNALE

Renouvellement contrat


Monsieur le Maire rappelle que Mme FALCIN Sonia a été recrutée à compter de Novembre 2021 en tant qu’agent à l’école publique intercommunale.


Cet agent donnant pleine satisfaction dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur le Maire propose de lui renouveler son contrat.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la proposition de Monsieur le Maire,

· Mandate le Maire pour signer le contrat précité.
POUR : 11
ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

5/ TRAVAUX D’AMENAGEMENT LIES

A LA SECURITE ET LA CIRCULATION ROUTIERE



Monsieur le Maire rappelle que la Commune est traversée par la RD 585 qui relie principalement les communes de Langeac et Vieille Brioude. Cette route permet la desserte locale et touristique le long de l’Allier mais la chaussée, contrainte par la topographie et les habitations qui la longent, n’est pas systématiquement pourvu d’un trottoir et le cheminement piétonnier n’est pas continu.


Monsieur le Maire explique que la Directrice de l’Ecole Privée l’a alerté quant à la vitesse excessive, la mauvaise visibilité et les difficultés de stationnement au niveau de l’établissement.



Afin d’améliorer la sécurité des écoliers et des habitants de la Commune, des travaux d’aménagements liés à la sécurité et la circulation routière sont à envisager comme :

· Créer un plateau et des places de stationnement à proximité de l’établissement scolaire,

· Renforcer la signalisation horizontale et verticale,

· Mettre en place un radar pédagogique,

· Reprendre ponctuellement la gestion des eaux pluviales devant l’établissement scolaire afin de pérenniser la chaussée et ses abords.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve les travaux précités,

· Mandate le Maire pour solliciter les aides prévues en la matière,

· Mandate le Maire pour signer toutes les pièces relatives à ce dossier.

POUR : 11

ABSTENTION : 00

CONTRE : 00

6/ DENOMINATION COMPLEMENTAIRE

DES RUES ET IMPASSES

DU BOURG DE LAVOUTE-CHILHAC


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’en 2002 la dénomination des rues et des places avaient été faîtes en tenant compte de la dénomination ancienne ou actuelle des lieux mais aussi de l’histoire de la cité.



Néanmoins, certaines rues ayant été omises, Monsieur le Maire indique qu’il s’avère nécessaire de procéder à leur dénomination en vue de l’adressage. 

Les dénominations proposées sont les suivantes :

· Chemin de l’Escalier,

· Impasse des peupliers,

· Allée du Camping,

· Allée des Tennis,

· Impasse de la Ribeyre (à droite et à gauche),

· Rue des Chalets,

· Rue de l’école,

· Impasse du Piè Rouge,

· Lotissement le Terrier.

La rue du Vieux Lavoûte devient la Rue des Barrys.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve les propositions de Monsieur le Maire,

· Mandate le Maire pour réaliser cette opération.

POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

